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Cumul emploi-retraite des conducteurs du transport routier de voyageurs
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Texte de la question

M. Karim Benbrahim interroge M. le ministre du travail et des solidarités sur les conséquences de la réforme du
mécanisme de cumul emploi-retraite pour les entreprises assurant le transport routier de voyageurs et l'interroge
sur la possibilité d'inclure les conducteurs de ce secteur dans le régime dérogatoire. La loi de financement de la
sécurité sociale pour 2026 prévoit la modification, pour les personnes qui feront valoir leurs droits à la retraite à
compter du 1er janvier 2027, des conditions dans lesquelles le cumul d'un emploi et d'une pension de retraite
est réalisé. La réforme instaure notamment un mécanisme de cumul partiel pour les personnes situées entre
l'âge légal de départ à la retraite et 67 ans, conduisant à une réduction de la pension de retraite de 50 % du
montant du dépassement lorsque les revenus d'activité excèdent le seuil de 7 000 euros par an. Pour les
personnes n'ayant pas atteint l'âge légal, le montant de la pension versé sera réduit à due concurrence du
salaire. Les conducteurs de transport routier de voyageurs sont particulièrement concernés par cette réforme.
Dans les Pays de la Loire, environ 15 % des conducteurs sont âgés de plus de 63 ans. Dans de nombreux cas,
ce sont des postes de conducteurs en période scolaire. Cette situation s'explique notamment par les
caractéristiques de leur activité liée au rythme scolaire, qui correspondent davantage à un complément de
revenus qu'à un emploi à temps plein. Dans cette situation, le cumul emploi-retraite constitue donc à la fois un
levier pour assurer le recrutement de conducteur et un complément de revenus pour certains retraités. Le code
de la sécurité sociale prévoit un régime dérogatoire pour les métiers présentant des difficultés de recrutement ou
concourant à l'exercice de missions de service public. Aucune décision n'a encore été prise quant à l'intégration
des conducteurs du transport routier de voyageurs dans ce régime dérogatoire. Suivant la Fédération nationale
des transports des voyageurs, cette absence de visibilité pénalise le recrutement des conducteurs qui
travailleront à partir du 1er janvier 2027, alors que celui-ci nécessite plusieurs mois d'anticipation en raison
notamment des temps de formation. Par ailleurs, à plus long terme, les professionnels du secteur redoutent que
cette réforme n'aggrave les difficultés de recrutement déjà rencontrées par les entreprises de transport de
voyageurs. Il souhaite ainsi savoir si le Gouvernement envisage d'appliquer aux entreprises assurant le
transport de voyageurs le dispositif dérogatoire possible pour les métiers présentant des difficultés de
recrutement ou participant à une mission de service public afin d'éviter une crise du recrutement risquant
d'affecter la continuité du service public de transport routier de voyageurs.
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